
 

 

 

 

 

Documenter, diffuser et soutenir les producteurs biologiques 

dans leur mise en marché 
Volet 2 

Se regrouper pour favoriser l'accès aux marchés des légumes biologiques 

  

 

 

Rapport présenté au Ministère de l’agriculture, des pêcheries et de l’alimentation du 

Québec 

 

Dans le cadre du Programme d’appui à la mise en marché des produits biologiques 

(volet 1) 

 

 

 

10-MEM1-06 

 

 

 

Par Geoffroy Ménard 

 

 

Le 30 janvier 2013 





Se regrouper pour favoriser l'accès aux marchés des légumes biologiques 

i 

SOMMAIRE EXÉCUTIF 

Plusieurs activités sont essentielles à la mise en marché des légumes biologiques auprès de détaillants ou 

distributeurs : prospection (recherche de nouveaux clients), représentation (suivi auprès des clients), 

promotion du produit (publicité, présentoirs, dégustations, web, etc), branding (création de marque de 

commerce, logos, image du produit), livraison et gestion administrative (facturation). Un producteur 

pourrait vouloir confier ces activités, en totalité ou en partie, à un agent externe, soit pour les rendre 

plus efficaces en raison d’une meilleure expertise, pour en réduire les coûts ou tout simplement pour 

simplifier son travail. Si ces besoins ne sont pas actuellement comblés par le marché, plusieurs 

producteurs éprouvant des besoins similaires ou complémentaires peuvent vouloir se regrouper et 

mettre leurs ressources en commun pour se donner les services dont ils ont besoins. Plusieurs activités, 

comme la promotion, ont également avantage à être réalisées de façon collective. 

Les regroupements de mise en marché peuvent également être envisagés dans l’optique de développer 

de nouveaux marchés pour des producteurs qui veulent se spécialiser dans certains produits afin de 

réduire leurs coûts de production. Le regroupement permettrait de coordonner la production et trouver 

des débouchés pour les produits, tout en offrant un assortiment de produits aux acheteurs via un même 

canal. 

Les fonctions d’un regroupement peuvent dépasser la simple commercialisation de produits. Plusieurs 

regroupements de producteurs font, en plus de la mise en marché des produits, le conditionnement des 

produits, de l’entreposage ou de la transformation. Certains coordonnent la logistique de livraison en 

sous-traitant le transport, d’autres l’assurent eux-mêmes. Certains embauchent des agronomes qui font 

un suivi technique chez les producteurs, donnent des activités de formation ou réalisent des activités de 

recherche chez les membres. Les producteurs peuvent aussi se servir du regroupement pour faire des 

achats groupés d’intrants. Pour certaines organisations, en particulier celles qui ont des infrastructures 

d’entreposage et de livraison, il peut devenir essentiel pour leur rentabilité d’importer des produits afin 

de compléter l’offre hors saison. Les regroupements peuvent ainsi prendre divers formes et avoir 

différents objectifs, selon les besoins  des membres. 

Aux États-Unis, les organisations qui gèrent la mise en marché de produits régionaux provenant 

d’entreprises de petite et moyenne taille, appelées food hubs , sont l’objet de multiples analyses dans la 

littérature américaine. Un food hub se distingue d’un simple distributeur régional par ses objectifs de 

développement durable et son fonctionnement en chaîne de valeur. Ils sont de tailles multiples et 

peuvent accomplir des fonctions très différentes, autres que la distribution des produits qui est 

commune à tous. Toutefois, un food hub n’est typiquement pas limité aux produits frais ni aux produits 

biologiques, leur mission étant orientée vers la promotion de produits régionaux variés. Il est probable 

que la mise sur pied d’organisations similaires au Québec pour la mise ne marché de légumes bio 

nécessite de s’associer à des agriculteurs et transformateurs biologiques de différentes productions. 
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Des producteurs voulant former un regroupement doivent, entre autres, identifier des opportunités 

(besoins communs, services à couvrir, objectifs), identifier le marché cible et l’environnement compétitif, 

déterminer un modèle de revenu et établir les conditions d’engagement. Les principaux défis auxquels ils 

feront face sont notamment la distance entre les producteurs, l’atteinte de consensus entre les 

membres, des coûts de démarrage important et l’accès à l’expertise. Bien qu’il soit normal de dépendre 

de subventions ou du bénévolat des membres durant la phase de démarrage, tout regroupement doit 

viser à s’en affranchir à moyen terme – le chiffre d’affaires de l’organisation doit permettre d’en 

rémunérer les services. 

 

Mots clés : 

Agriculture biologique, mise en marché, regroupements de producteurs, entreprises, coopératives, 

OBNL, food hubs, distribution, détail, commercialisation agroalimentaire 
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INTRODUCTION 

L’achat local, l’alimentation naturelle et la santé sont des tendances qui ont la cote ces dernières années. 

Or, les fruits et légumes biologiques locaux, qui incarnent parfaitement ces tendances, sont peu 

disponibles dans les magasins de détail, où la plupart des consommateurs s’approvisionnent. En effet, les 

maraîchers biologiques québécois, déjà peu nombreux, choisissent souvent des circuits non traditionnels 

pour commercialiser leurs produits. Parallèlement, les détaillants et grossistes choisissent pour diverses 

raisons de s’approvisionner à l’étranger. Résultat, les produits biologiques importés comblent la 

demande : 93% des fruits frais et 46% des légumes frais étaient importés en 2006 (Kendrick, 2008, p. 4). 

Plusieurs détaillants d’alimentation du Québec voudraient vendre des produits québécois mais, dans le 

marché des fruits et légumes biologiques, ne réussissent pas à obtenir un approvisionnement satisfaisant 

leurs attentes. 

Parallèlement, beaucoup de producteurs se tournent vers des circuits de commercialisation alternatifs 

tels l’Agriculture soutenue par la communauté (ASC), les marchés de solidarité et écomarchés, les 

marchés publics et les kiosques à la ferme. Toutefois rien ne garantit que le nombre de consommateurs 

qui se donnent la peine d’utiliser ces circuits va continuer de s’accroître. Par ailleurs, le modèle de 

production très diversifié combiné avec la vente directe engendre des coûts importants de mise en 

marché, d’assemblage des produits et de microgestion de la production. Certains producteurs pourraient 

être intéressés à réduire leur assortiment de produits pour se spécialiser dans quelques productions plus 

profitables, afin de les vendre en gros, ceci afin d’économiser sur l’assemblage des paniers, la gestion de 

la clientèle. La majeure partie des produits bio achetés par les consommateurs se transige toujours chez 

les détaillants. Pour Jonas et Rootsen (2004, p. 169), le défi dans l’expansion du marché des produits 

biologiques sera d’ajuster la structure de l’industrie aux besoins de la grande distribution. 

Dans ce contexte, le présent rapport proposera des formules novatrices qui permettraient d’améliorer la 

présence des fruits et légumes biologiques québécois chez les détaillants. 

L’objectif général du présent travail est de suggérer des stratégies afin de favoriser la production et 

l'écoulement sur le marché intérieur des produits biologiques québécois. Les objectifs spécifiques 

suivants sont visés : 

• Documenter des exemples de chaînes de valeur et initiatives de producteurs, au Québec ou 

ailleurs dans le monde, qui facilitent la mise en marché de produits semblables; 

• Proposer des stratégies à la filière québécoise des produits maraîchers biologiques qui 

permettraient d’en faciliter la mise en marché et rendre ces produits davantage accessibles au 

grand public. 
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PERSONNEL ET MÉTHODOLOGIE 

PERSONNEL AFFECTÉ À CETTE ÉTUDE 

Rédaction :  Geoffroy Ménard, Agr. chargé de projet, CETAB+ 

Supervision : Sébastien Lebel, Agr. chargé de projet, CETAB+ 

Denis La France, expert en agriculture biologique, CETAB+ 

Serge Préfontaine, Agr, coordonnateur, CETAB+ 

MÉTHODOLOGIE 

Une revue de littérature a été réalisée sur les regroupements et organisations de mise en marché 

spécialisés dans les fruits et légumes, les produits biologiques et les produits régionaux provenant de 

fermes de taille petite et moyenne. Des entrevues avec des acteurs ayant développé des modèles 

alternatifs de mise en marché ont également été réalisées afin de documenter leur modèle de mise en 

marché et alimenter la réflexion sur les pistes de solutions. 



Se regrouper pour favoriser l'accès aux marchés des légumes biologiques 

3 

CONTEXTE 

Dans un système de vente directe, où le producteur fait lui-même la vente au détail au consommateur, 

tous les coûts de commercialisation du produit sont assumés par le producteur. Si cela lui permet de 

capturer 100% du prix payé par le consommateur, cela peut aussi lui être coûteux: une étude américaine 

a conclu que les coûts de mise en marché en vente directe peuvent représenter de 13 % à 62 % du prix 

final (USDA, 2010, p. 57). Dans cette optique, il peut devenir intéressant pour un producteur maraîcher 

diversifié de confier sa mise en marché à un intermédiaire qui le libérerait de la vente au détail, si ses 

coûts de mise en marché (incluant l’assemblage des produits en panier, s’il y a lieu) sont supérieurs à la 

marge que se prendrait l’intermédiaire. 

La demande de légumes biologiques dans les magasins de détail est comblée en grande partie par les 

importations, alors que beaucoup des consommateurs de produits biologiques recherchent également 

des produits locaux. Les circuits de distribution à grande échelle sont inaccessibles aux petits 

producteurs maraîchers en raison de coûts fixes importants ou d’exigences en volume trop élevées. Les 

légumes biologiques du Québec sont relativement inaccessibles pour les distributeurs en raison de leur 

coût trop élevé, de la dispersion de l’offre, de la fiabilité des approvisionnements et des volumes 

disponibles. 

Actuellement, au Québec, les supermarchés appartenant ou affiliés aux trois grandes chaînes (Loblaws, 

Sobeys et Metro) détiennent près de 70% des parts de marché des ventes alimentaires (MAPAQ, 2012). 

Les magasins qui vendent sous l’une de ces bannières sont soit corporatifs, affiliés ou franchisés. (Groupe 

AGÉCO, 2007, p. 33) 

• Les marchands corporatifs n’ont aucune autonomie, des gestionnaires de magasin exécutent des 

décisions prises au central. 

• Les marchands affiliés sont propriétaires de leur magasin, leur gestion est dépendante de la 

maison mère. Ils bénéficient de sa bannière et de son plan de marketing, mais demeurent 

dirigeants. 

• Les marchands franchisés sont indépendants et autonomes, ils n’ont que la bannière. 

Les deux derniers types, qui seront nommés « indépendants » dans ce document afin de simplifier, sont 

les seuls supermarchés à pouvoir acheter des produits d’autres fournisseurs que la maison mère. 

Les centres d’approvisionnement des chaînes achètent le plus possible directement des producteurs 

pour éviter les intermédiaires. Dans le cas des légumes biologiques, cependant, Sobeys achète des 

produits à Bercy. Les fruiteries, magasins d’aliments naturels et autres détaillants spécialisés sont 

approvisionnés par des distributeurs (et non par les centres d’approvisionnements des chaînes). 

Plusieurs fruiteries achètent également leurs légumes au marché central. Les chaînes et distributeurs 

achètent les produits en gros, c'est-à-dire plusieurs palettes à la fois. Les détaillants, en revanche, 

achètent leurs légumes biologiques en semi-gros, c’est-à-dire en caisses individuelles. La Figure 1 

schématise les différents circuits possibles. 
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Figure 1: Les différents circuits de distribution des légumes biologiques et leur importance relative 

Ainsi, pour que leurs légumes soient vendus dans les fruiteries et autres épiceries spécialisées, les 

producteurs peuvent livrer les produits directement chez les détaillants (petits volumes, quelques 

caisses) ou passer par un distributeur (moyens à gros volumes, plusieurs dizaines de caisses ou des 

palettes). Pour les vendre à des supermarchés indépendants, ils peuvent faire livrer directement (petits 

volumes) ou passer par le centre d’approvisionnement de la chaîne (très gros volumes). Un distributeur 

ou un centre d’approvisionnement peut se prendre une marge de 20 à 30% sur le prix de vente des 

légumes, tandis qu’un détaillant se prend environ 30 à 40% du prix de vente. 

Il y a 248 producteurs de légumes biologiques à la fin 2012 (SIPAB, 2012), une augmentation de 4% par 

rapport à l’année précédente. Près de 90 d’entre eux vendent des paniers de légumes. Seule une 

vingtaine de producteurs vendent déjà au marché de gros et, selon des estimations de Dubois et Blain 

(2009, p. 4) :  

Plusieurs producteurs qui font des paniers présentement pensent à se spécialiser et à 

faire de la production de gros en partie ou en totalité. (…) Des producteurs 

conventionnels qui pensent à une transition, mais qui connaissent peu ou pas les 

intervenants en agriculture biologique, se sont également montrés intéressés. 

Les regroupements de producteurs permettent l’agrégation de l’offre afin d’obtenir des volumes 

suffisants pour vendre aux chaînes (Figure 2). Ils peuvent aussi prendre en charge des fonctions de mise 

en marché, comme la prospection de la clientèle1, la négociation, la livraison, la promotion, la création 

de marque, la coordination logistique2 et la coordination de la production3. Ils peuvent aussi livrer des 

 
1 Aussi appelé démarchage ou développement de marché 
2 Déterminer qui livre où, et comment 
3 Déterminer qui produit quoi, et à quel moment. La coordination de la production entre plusieurs membres 
permet ainsi aux producteurs de se spécialiser selon leur efficacité et la proximité des marchés, et d’étendre la 
saison de production. 
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services qui vont au-delà de la mise en marché tels que le conditionnement ou l’emballage des produits, 

l’achat groupé d’intrants, le partage de la machinerie, la recherche et le service-conseil. 

 
Figure 2: Un regroupement de mise en marché agrégeant l'offre pour fournir une chaîne 

Ce travail consiste à analyser différentes formules de mise en marché de légumes dont pourraient 

s’inspirer les producteurs maraîchers biologiques québécois. 
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LES SERVICES DE COURTAGE 

Dans une étude de la Table agroalimentaire de Chaudière-Appalaches (2010, p. 29), sur l’organisation 

régionale de la distribution des produits alimentaires, les auteurs identifient la prospection de clientèles 

comme étant le besoin de soutien le plus important pour les producteurs de fruits et légumes de la 

région. La promotion, la représentation de l’entreprise ainsi que le suivi en magasin et auprès des clients 

sont aussi ont aussi été mentionné par leurs répondants. Ces services peuvent être assumés par des 

courtiers en alimentation. 

Des courtiers spécialisés en fruits et légumes biologiques pourraient ainsi se charger de leur 

représentation au sein des marchés, et de la négociation avec les clients. Un courtier peut aussi négocier 

l’espace tablette et le plan marketing avec les chaînes d’alimentation (Groupe AGÉCO, 2007, p. 46). 

Selon notre propre enquête, il n’y a pas de courtiers spécialisés dans les légumes biologiques, cependant 

certains se spécialisent dans les produits biologiques et locaux. Selon (Lamontagne & Bourdeau, 2008), 

un courtier se prend une marge de plus ou moins 5 % sur les produits vendus, selon leur volume. 

S’il y avait des courtiers spécialisés en commerce de légumes biologiques, ils pourraient servir 

d’intermédiaires entre les producteurs et les commerçants. Ils recueilleraient l’information sur les 

marchés, à savoir qui sont les producteurs selon les produits et où sont les acheteurs intéressés par ces 

produits, et où sont les centres de consolidation ou de transbordement qui pourraient être utilisés. La 

localisation des offreurs et demandeurs permettrait ainsi d’organiser la logistique en région. Les 

courtiers peuvent faire la liaison entre des producteurs et des producteurs-emballeurs pouvant emballer 

la production des autres pour compléter leur offre, et entre les emballeurs et les distributeurs.  

Puisqu’il semble exister peu de services de courtage pour les produits horticoles biologiques (mis à part 

Symbiosis), si suffisamment de producteurs désirent pénétrer la grande distribution, ils pourraient créer 

de telles entreprises, possiblement sous la forme de coopératives ou d’OBNL, en se regroupant. Ces 

regroupements de mise en marché pourraient jouer un rôle essentiel de coordination dans les régions 

pour les circuits régionaux, en faisant le travail de recherche d’information et de prospection de la 

clientèle, pour relier entre eux les vendeurs et les acheteurs. C’est un peu le rôle que remplit Denis Fiset 

chez Symbiosis (plus le côté « branding »), et c’est la forme le plus simple de regroupement de mise en 

marché. 
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LES REGROUPEMENTS DE MISE EN MARCHÉ 

Les regroupements ont été identifiés, tant par des producteurs que par des acheteurs, comme des outils 

qui pourraient aider à relever certains des défis que présente l’accès à la distribution. 

Un regroupement de mise en marché s’adresse aux entreprises de taille moyenne, qui ne sont pas 

autonomes au niveau de la mise en marché, mais qui sont suffisamment matures pour avoir une bonne 

stabilité de production. Le regroupement permet d’agréger les produits de ses membres afin de 

présenter aux acheteurs une offre consolidée. Des fermes qui possèdent un bon volume et voudraient 

entrer dans la distribution, soit locale ou nationale, pourraient se regrouper et se donner un service de 

commercialisation qui prendrait en charge certaines fonctions de la mise en marché. 

Selon plusieurs producteurs interrogés par Équiterre (Konforti, 2012, p. 27) sur leur intérêt envers un 

regroupement de mise en marché, les rôles et activités envisagés pour un regroupement seraient, en 

ordre, la prospection de clientèle, la prise en charge de la distribution, la coordination de la production, 

la gestion et coordination des ventes, et la détermination des prix. 

Des producteurs désirant entrer dans la grande distribution pourraient créer une entreprise qui aurait 

pour seule fonction de regrouper les produits et livrer la marchandise. Bien que Symbisios est un 

regroupement de ce type déjà bien présent sur le marché, il y a encore de la place pour de tels 

regroupements, car Symbiosis s’en tient à ses fournisseurs actuels sans intention d’aller plus loin (Fiset, 

communication personnelle, 2011). Plusieurs marchés demeurent non couverts par Symbiosis, 

notamment Loblaws, Wal-Mart, et de nouvelles chaînes comme Target, Épicia et Avril. Ces derniers 

pourraient être intéressants pour les petits et moyens producteurs biologiques en raison des volumes 

moins grands qui y sont exigés. En particulier, le marché de Wal-Mart présente un potentiel intéressant 

puisque l’entreprise a l’intention d’avoir 164 Supercentres au Canada à court terme et prévoit 

réaménager ses succursales québécoises pour y inclure la même quantité de produits frais que dans les 

Supercentres, en plus de s’être engagé à offrir 30% de produits québécois (Observatoire horticole, 2011). 

Aux États-Unis et en France, les magasins d’aliments naturels se consolident de façon importante en 

formant de grandes chaînes telles Whole Foods et BioCoop. Ceux-ci sont des joueurs majeurs dans la 

distribution de produits biologiques et sont en croissance (Organic Monitor, 2007; BioCoop, 2011). Ces 

chaînes sont généralement plus ouvertes à développer des partenariats d’affaires avec les producteurs. 

Si la même tendance finit par se manifester au Québec, les magasins d’aliments naturels pourraient être 

plus facilement desservis avec un regroupement qui transige de gros volumes. 

D’après l’expérience de regroupements de mise en marché comme Symbiosis, Red Tomato et Organic 

Meadow, il semble qu’il peut être avantageux de maintenir ces entreprises de petite taille, évitant les 

investissements importants, et limiter leur rôle à la recherche et l’échange d’information, la négociation, 

la coordination logistique et le développement de marque, laissant le conditionnement et la livraison aux 

mains des producteurs. Un tel regroupement pourrait, à l’instar des exemples précédents, engager un 

employé qui fonctionne à commission ou une petite équipe de travail. 
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Le regroupement de l’offre peut aussi comporter des avantages structurels. Les producteurs maraîchers 

biologiques québécois sont des preneurs de prix. Ils ne sont pas suffisamment gros pour avoir un impact 

sur les prix du marché. À moins de différencier fortement les produits de la concurrence étrangère et 

garantir de meilleures ventes, les fournisseurs québécois auront du mal à obtenir de meilleurs prix que 

ce qui est actuellement la norme avec les produits importés. Cette atomicité de l’offre fait face à une 

concentration de la demande des intermédiaires, qui se comportent comme un oligopole. Ces derniers 

exigent des volumes importants et recherchent les économies de coûts de transaction, réalisées entre 

autres en diminuant le nombre de fournisseurs. Ainsi, le regroupement de l’offre peut devenir un atout 

important pour les producteurs qui veulent vendre dans les réseaux de distribution, en les rendant plus 

intéressants pour les acheteurs, mais aussi en leur donnant un pouvoir de négociation. 

Synthèse : objectifs visés par un regroupement de mise en marché 

Pour les producteurs : 

➢ Libérer les producteurs du travail de mise en marché; 

➢ Diminuer les coûts de promotion pour chaque ferme; 

➢ Simplifier les aspects administratifs pour la ferme; 

➢ Éventuellement, augmenter le pouvoir de négociation des producteurs. 

Pour les acheteurs : 

➢ Coûts moins élevés pour les acheteurs comparés à plusieurs fournisseurs; 

➢ Meilleure variété de l’offre pour les acheteurs (assortiment); 

➢ Étendre la disponibilité des produits dans le temps 

RÔLE ÉLARGI DES REGROUPEMENTS 

Des producteurs en démarrage ou en expansion qui, en plus de ne pas avoir de réseau de distribution, 

manquent de moyens pour le conditionnement et le transport pourraient vouloir se doter d’une plus 

grande gamme de services par la mise en commun de moyens. Dans l’étude de la T.A.C.A. (2010, p. 29), 

plus de la moitié des producteurs interrogés ont indiqué avoir besoin de soutien pour le transport et la 

livraison. Des producteurs peuvent vouloir se regrouper pour répondre à des besoins qui vont au-delà de 

la mise en marché seule.  

Des regroupements peuvent aussi fournir des services en amont du producteur. Les besoins, autres que 

la mise en marché, auxquels les producteurs pourraient vouloir répondre par le regroupement peuvent 

être de différent ordre : achats d’intrants regroupés, partage d’équipements, investissements pour des 

installations, développer des expertises particulières, la formation, etc. 

Les objectifs de tels regroupements dont le rôle va au-delà de la mise en marché peuvent être: 

• Permettre à des producteurs de se spécialiser et réaliser des économies d’échelle; 

• Étaler la disponibilité des produits dans le temps; 



Se regrouper pour favoriser l'accès aux marchés des légumes biologiques 

9 

• Réaliser des économies coûts de transaction pour les intrants de la production maraichère 

biologique (achats groupés); 

• S’offrir des services spécialisés de conseil technique et de gestion; 

• Discipliner les volumes à produire et structurer l’offre; 

• Obtenir une meilleure homogénéité et conservation des produits (infrastructures de tri, de 

conditionnement, d’entreposage); 

• Développer une transformation des produits. 

• Mener des activités de recherche profitant à plusieurs membres 

Un centre de tri, de conditionnement et d’emballage combiné avec une standardisation des régies de 

production peut faciliter la certification des produits des petits producteurs et la consistance des 

produits. (Day-Farnsworth, McCown, Miller, & Pfeiffer, 2009, p. ii) De même, l’utilisation de véhicules 

réfrigérés pour faire la cueillette à la ferme assure une meilleure conservation des produits 

Pour les organisations un peu plus grosses, qui vont au-delà des simples services de mise en marché, la 

diversification est identifiée dans la littérature comme un élément clé à la rentabilité des opérations. 

Ceci peut inclure l’importation de produits durant l’hiver et le printemps, si cela est nécessaire pour 

entretenir des ventes. 

Dans tous les cas, l’un ou l’autre des rôles à jouer par la coopérative peut être sous-traité. Par exemple, 

le transport des produits n’est pas toujours fait par des véhicules appartenant à un regroupement, il 

arrive souvent qu’un gestionnaire du regroupement se charge de trouver les transporteurs et 

coordonner la logistique. Même le démarchage (représentation des produits) peut être sous-traité, 

comme c’est le cas à la Coopérative Nord-Bio. 

Un regroupement peut participer au renforcement des capacités de ses membres par l’éducation sur la 

planification de la production, la prévision des coûts et des volumes, la manutention des produits, et la 

phytoprotection, de sorte améliorer la qualité et la consistance des produits, augmenter les rendements 

et la rentabilité des producteurs. Le partage de connaissances entre les membres peut aussi profiter à 

toute l’organisation (Day-Farnsworth, McCown, Miller, & Pfeiffer, 2009, p. iii). Par ailleurs, puisque les 

grands distributeurs exigent de plus en plus la certification Canada GAP, un regroupement peut fournir 

une structure organisationnelle pour donner la formation et le soutien nécessaire aux producteurs qui 

débutent dans ce marché. 

Le bénéfice, pour le producteur, de faire une mise en marché directe, régionale ou dans la grande 

distribution, dépend donc du volume de vente, du prix reçu et de l’efficacité avec laquelle le producteur 

peut faire sa mise en marché lui-même (USDA, 2010, p. 67). Cependant, une mise en marché via des 

intermédiaires peut comporter un avantage additionnel, si le passage d’une production diversifiée avec 

vente au détail à une production plus spécialisée avec vente en gros permet au producteur de réduire 

ses coûts de production ou d’augmenter son volume total. 

Il existe aux États-Unis beaucoup d’organisations de mise en marché régionale qui accomplissent 

plusieurs fonctions élargies. Nous y reviendrons ci-contre dans la section intitulée « L’émergence 

d’organisations de mise en marché régionale à moyenne échelle aux États-Unis : les Food hubs ». 
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Synthèse : rôles que peut jouer un regroupement de producteurs 

➢ Agrégation des produits et administration des ventes* 

➢ Coordination de la logistique de livraison* 

➢ Coordination de la production 

➢ Développement de marché 

➢ Promotion des produits 

➢ Développement d’une (ou de plusieurs) marque(s) 

➢ Livraisons 

➢ Tri, conditionnement et emballage des produits 

➢ Entreposage 

➢ Transformation des produits 

➢ Service-conseil 

➢ Recherche 

➢ Achats groupés d’intrants 

➢ Importation de produits pour compléter l’offre hors saison 

* Tous les regroupements de mise en marché jouent au moins ces deux rôles 

Ainsi, un regroupement de producteurs dont la vocation première est la mise en marché peut aussi 

remplir d’autres fonctions servant ses membres. Ceci n’étant pas l’objet de cette étude, le sujet ne sera 

cependant pas approfondi davantage. 

EXEMPLES DE FORMULES 

Il existe plusieurs exemples de regroupements de producteurs maraîchers, mis sur pied pour couvrir la 

mise en marché et différents besoins. La section suivante en décrit quelques-uns; voir aussi le Tableau 1: 

Comparaison de 7 regroupements de mise en marché de légumes en page 15. 

SYMBIOSIS 

Le groupe de mise en marché Symbiosis a été fondé en 1999 par des producteurs biologiques qui 

voulaient accéder à la grande distribution (Babin, 2009). Le refus des acheteurs de faire affaire avec une 

multitude de fournisseurs a engendré l’initiative. 

L’organisation, une entreprise incorporée, est conçue pour réduire les coûts au minimum. Symbiosis ne 

possède presque pas d’actifs physiques. Les dépenses initiales consistaient en la conception d’un 

nouveau logo, la fabrication des emballages, une formation en commerce électronique (iTrade) (Fiset, 

communication personnelle). La plus grosse dépense est le salaire du coordonnateur, qui travaille de son 
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domicile. Quand il y a un investissement ponctuel à faire, les producteurs se cotisent. Le groupe juge que 

l’investissement pour un entrepôt et un système de transport centralisé ne vaut pas la peine (Dumont, 

2009).  

Les producteurs ont choisi l’entreprise incorporée plutôt qu’une coopérative pour faciliter la gestion; 

ainsi ils sentent qu’ils sont davantage indépendants par rapport au groupe (Fiset, communication 

personnelle). Les producteurs sont sur le conseil d’administration et il y a une assemblée générale par 

année. Initialement, les producteurs faisaient sensiblement les mêmes produits et ils ont dû se 

spécialiser. 

Symbiosis a comme fonction la coordination de l’offre et la gestion des ventes pour les producteurs 

(Babin, 2009). Les producteurs se rencontrent à l’hiver et, à partir de l’historique de ventes, font des 

prévisions et la répartition des cultures entre les producteurs. À l’arrivée des récoltes, les producteurs 

informent le coordonnateur de la disponibilité des produits; celui-ci fait le relais en fournissant aux 

acheteurs la liste agrégée des produits disponibles (Dumont, 2009). Les commandes sont réparties entre 

les producteurs, qui livrent eux-mêmes les produits. Les producteurs ont généralement des ententes 

avec des transporteurs; l’un d’eux a essayé d’avoir son propre camion, mais s’en est départi après 3 ans, 

les coûts étant trop élevés. (Fiset, communication personnelle) 

Le regroupement approvisionne les centres de distribution de Metro et Sobeys, en approvisionnement 

régulier, ainsi que les grossistes Bercy et Bono. Selon Fiset (Communication personnelle), d’autres 

distributeurs ont approché Symbiosis pour obtenir de leurs produits, mais la compagnie les a refusés afin 

de conserver une relation d’affaire privilégiée avec ses acheteurs actuels. Les producteurs ne peuvent 

pas solliciter les clients du groupe mais sont cependant libres de vendre sur n’importe quel autre marché 

non desservi par Symbiosis, et certains vendent aussi au kiosque, à des commerces locaux, en marché 

public ou en ASC (Dumont, 2009). 

Les prix de Symbiosis sont « harmonisés » : les produits sont vendus aux mêmes prix aux différents 

acheteurs, et les différents producteurs reçoivent le même prix pour le même produit. Selon le 

coordonnateur, il y a toujours de la place pour d’autres producteurs au sein de Symbiosis, cependant les 

seuls qui ont montré de l’intérêt font des produits dont la demande est déjà comblée. 

RED TOMATO  

Red Tomato (RT) est une OBNL qui commercialise régionalement des fruits et légumes « écologiques » 

depuis 1996, en plus d’offrir des services de consultant en marketing agroalimentaire. Elle a commencé 

en 1997 à travailler avec un réseau d’organisations agroalimentaires qui l’a conduit à se spécialiser dans 

la mise en marché et le commerce en Nouvelle Angleterre (Stevenson, 2009). Elle décide éventuellement 

de développer son propre système de logistique et de distribution, avec camions, chauffeurs et systèmes 

de réfrigération. Ceci était trop dispendieux à maintenir et mettant le focus organisationnel à la 

mauvaise place, de sorte qu’en 2003 il fut décidé de se débarrasser de cet équipement pour coordonner 

la chaîne d’approvisionnement, se concentrant sur ses compétences en marketing et logistique.  

40% des revenus de Red Tomato proviennent du commerce (une marge de 10% sur les ventes), le reste 

provenant de consultations et de dons (Stevenson, 2009). Elle vise d’ici 10 ans un autofinancement du 
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volet commercial, dont les revenus comptent actuellement pour 240 000 $, soit 40% du budget de 

l’organisation. Les ventes de RT ont augmenté rapidement, passant de 0,5 M$ en 2003 à 2,5 M$ en 2007. 

La plupart des producteurs de Red Tomato font eux-mêmes le conditionnement, l’emballage 4 , 

l’entreposage et la livraison (Red Tomato, 2012). Ceux qui n’ont pas la capacité d’entreposage pour leur 

récolte coopèrent avec d’autres producteurs membres. Red Tomato utilise aussi des points de 

consolidation (des fermes centrales ou les centres de distribution des acheteurs) pour agréger les 

produits de plusieurs fermes quand une les commandes ne sont pas suffisamment grosses pour 

remplir un camion. Certains producteurs livrent directement à des détaillants, mais, généralement, les 

produits sont livrés à un centre de distribution appartenant à la chaîne cliente ou au distributeur. 

Red Tomato différencie ses produits sur plusieurs axes : la qualité (fraîcheur et saveur), la marque de 

commerce et l’identification des producteurs, l’environnement et l’équité envers les producteurs. Les 

emballages créés avec l’image Red Tomato mettent en valeur ces caractéristiques. Elle rend aussi 

disponibles des brochures, dépliants et autres publicités pour mousser l’image de la marque. L’OBNL se 

rend attirant pour les détaillants clients par le regroupement de l’offre, leur donnant ainsi accès aux 

produits de dizaines de fermes par un seul canal, avec une seule facturation et une seule politique 

d’assurance. Les producteurs peuvent identifier leur origine sur les produits s’ils le veulent. Un système 

de traçabilité permet de trouver rapidement la source quand il y a des problèmes avec les produits 

(Stevenson, 2009). 

Les producteurs partenaires sont sélectionnés soigneusement et sont généralement recommandés par 

d’autres producteurs. Leur capacité (en terme de volumes, respect de la chaine de froid, emballage et 

transport), leur localisation, leur taille (pas trop gros ni trop petit) et le tempérament (fiabilité, ouverture 

et habileté à communiquer) sont les critères utilisés pour choisir un partenaire. 

VEG PRO 

Veg Pro est un exemple de coordination verticale de la filière maraîchère. C’est un regroupement de 

production, transformation et commercialisation de produits maraîchers, spécialisé dans les jeunes 

pousses et laitues. L’entreprise regroupe actuellement 5 fermes cultivant un total de 1679 ha. 

En 2001, Veg Pro a saisi l’opportunité de percer le marché de jeunes laitues mesclun, alors dominé par la 

Californie. (Katz, 2011) L’entreprise a créé sa marque « Attitude fraîche », misant sur la fraîcheur pour 

différencier son produit. Veg Pro inaugure en 2007 une nouvelle usine d’emballage et de 

conditionnement certifiée HACCP qui emploie 80 personnes à l’année (Fortin, 2007). L’entreprise 

emploie maintenant un total de 500 personnes. La coordination de la production est telle que l’usine 

permet d’emballer les laitues en dedans de 48 heures après leur récolte. L’équipement étant à la fine 

pointe de la technologie, le niveau de salubrité atteint maximise la durée de vie du produit. À l’hiver et 

au printemps, elle est approvisionnée par des fermes que Veg Pro opère avec des partenaires 

commerciaux en Floride et au Mexique (Veg Pro International, 2007). L’emballage en barquettes de 

 
4 Red Tomato design et produit des emballages personnalisés pour ses fermes membres, qui permettent 
d’identifier la ferme pour le consommateur et de maintenir la traçabilité du produit. 
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plastiques de ses laitues, qui arbore le sigle « Aliments Québec » est un élément clé de la 

commercialisation des produits Veg Pro. 

Les produits de Veg Pro sont commercialisés dans la plupart des grandes chaînes du Québec de même 

qu’en Ontario, dans les provinces maritimes et dans plusieurs états de la côte est des États-Unis. 

En plus de ses fonctions de transformation et de commercialisation, Veg Pro investit aussi dans la 

recherche et développement pour la production. 

COOPÉRATIVE NORD-BIO 

Nord-Bio est une coopérative de solidarité qui est née du besoin commun de producteurs biologiques du 

Saguenay-Lac-St-Jean de faire la promotion de leurs produits et du développement de marché. Certains 

membres ont vu leurs ventes directes diminuer après l’apparition de nouveaux producteurs dans le 

voisinage, ils devaient donc trouver de nouveaux débouchés (Robert, 2012, communication personnelle). 

Par contre, les membres, seuls, n’ont pas le volume suffisant pour employer une ressource de marketing 

à temps plein. 

La coopérative vise la mise en marché régionale des produits de ses 18 producteurs membres et la mise 

en place de projets collectifs (Gaudreault, 2012). Depuis sa fondation elle a mené plusieurs activités de 

promotion : dégustations, conférences, présence médiatique, création de dépliants promotionnels, etc. 

Elle a aussi mené un sondage dans la région pour évaluer la notoriété des aliments biologiques. Les 

besoins des membres sont surtout d’avoir un représentant qui développe les marchés et de faire 

connaître les produits. Au niveau des infrastructures, la coopérative utilise les entrepôts des membres et 

sous-traite la livraison à un distributeur de produits spécialisés. 

Nord-Bio a créé une image de marque qu’elle utilise sur ses emballages et son matériel promotionnel. 

Un site web fait aussi une présentation de la coopérative et de ses membres. L’objectif est que la 

marque collective laisse aussi la place à l’identification personnelle et valorisation de la ferme. Cela 

pourra se traduire, par exemple, en un emballage générique sur lequel est collée une étiquette de ferme. 

L’idée est qu’il soit clair pour le consommateur d’où vient le produit. Nord-Bio travaille à développer une 

offre de service pour ses membres qui soit à l’image de leur diversité, incluant des projets pour tous les 

membres ainsi que des projets par produit ou par groupe d’intérêt. Plusieurs des producteurs membres 

ne vendent pas des produits sous la bannière Nord-Bio (les producteurs laitiers, par exemple), mais 

profitent des services de la coopérative par la promotion qu’elle fait des aliments biologiques. Ainsi, 

Nord-Bio va, par exemple, faire des dégustations des yogourts de marque Authentique développée par 

ses producteurs membres. 

Le marché du Saguenay-Lac-St-Jean étant plutôt petit, les producteurs devront probablement se tourner 

vers la grande distribution pour se développer. L’ail est le premier produit pour lequel a été développé 

un emballage standardisé qui convient aux supermarchés et magasins spécialisés. Pour l’instant, chaque 

membre participant à ce projet fait son séchage et son emballage.  
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La Coopérative a aussi réussi à obtenir du financement pour des projets de recherche, l’un sur la punaise 

terne, l’autre sur la mouche de la carotte, et un projet relatif à la multifonctionnalité de l,agriculture. La 

thématique commune est l'interprétation de l’agriculture biologique par un circuit et un livret 

d'information, en contexte d'agrotourisme (kiosque, autocueillette, etc.).  
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COMPARAISON DE DIFFÉRENTS REGROUPEMENTS DE MISE EN MARCHÉ 

Le tableau suivant compare des regroupements de mise en marché en fonction d’une vingtaine de critères 

Tableau 1: Comparaison de 7 regroupements de mise en marché de légumes 
 

Symbiosis Veg Pro Red Tomato Deep Root Organic 
Co-op 

Légu-Nord Coop Nord-Bio 

Membres 

Région Québec Montérégie Massachussets+ Vermont+ Lac St-Jean Lac-St-Jean 

Nb de producteurs  7 5 45 19 2 18 

Distance max entre les 
membres 

800km 
(tout le québec agricole) 

< 100km La plupart au 
Massachussets 

200km 15km les deux 100 km 

Superficie cultivée 
totale 

N.D.     400ha     

Clients 

Nb de clients 
distributeurs/ grossistes 

4   
3? 

10 20 Conv : 3 
Bio : 1 

1 

Nb de clients détaillants 0   
0 

21 55   env. 20 (en 
développement) 

Nb de clients HRI 0   
0 

  10   0 (en développement) 

Territoire couvert 
(ventes) 

Montréal   
  

Même territoire 50 à 1000 km   95 893 km2  

Produits  

Produits traités Légumes, surtout des 
tomates 

 Légumes-feuilles en 
salades mélangées, 
choux, carottes, céleri, 
radis 

  fruits et légumes frais Choux, échalotte, 
carotte 

Ail, fleur d'ail 
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Symbiosis Veg Pro Red Tomato Deep Root Organic 

Co-op 
Légu-Nord Coop Nord-Bio 

Nombre de produits 
différents 

30 15   200   2 

Quel volume traité? N.D.   
 1360 tonnes 

2,5 M $ US de ventes "100 000 unités par 
jour" 

  N.D. 

Moyenne de produits / 
ferme 

5-6   
  

  35    2 

 Services offerts par le regroupement 

Transport Non Oui Non Oui Sous-traité Sous-traité 

Coordination logistique Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Conditionnement / 
emballage des produits 

Non Oui Non Oui   Non, mais coopération 
entre les membres 

Promotion Oui Oui Oui Oui   Oui 

Prospection de la 
clientèle 

Oui  Oui Oui Non   Oui 

Branding, création des 
emballages 

Oui Oui Oui Oui   Oui 

Coordination de la 
production 

Oui Oui Non Oui   Oui 

Entreposage Non Oui Non Oui Carottes et choux Non.  

Services conseil Non Oui Non Oui  Oui (Canada GAP) Oui 

Vente d'intrants Non  Oui Non Oui 
 

Oui 

Recherche Non Oui Oui N.D. N.D. Oui 
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Symbiosis Veg Pro Red Tomato Deep Root Organic 

Co-op 
Légu-Nord Coop Nord-Bio 

 Gestion 

Type d’organisation Compagnie Compagnie OBNL Coopérative Compagnie Coopérative 

Coûts d'opérations? 
(échelle?) 

N.D.   
 Plusieurs millions 

 N.D. 200 000 $ / an Etrade. Coûte 300 
quelque $ par mois par 
client. 

Diff à évaluer, 
énormément de 
bénévolat 

Comment sont 
déterminés les prix? 

Négociés par Denis Fiset 
Harmonisés (les mêmes 
pour tous les 
producteurs) 

 N.D.  N.D. "Par le marché et le 
gestionnaire des ventes" 

Même que produits 
importés 

Selon le marché et en 
consultation entre tous 
les producteurs  

Répartition des coûts? 
(salaires? transport?) 

Salaire  N.D.  N.D. N.D.  N.D. Répartition de certains 
coûts entre les 
producteurs  

D'où viennent les 
revenus? % sur les 
ventes? 
Dons/subventions? 

Un % des ventes va à 
Symbiosis 

 N.D.  N.D. Membership, 
commission, charges sur 
le transport 

 N.D. Subvention; Bénévolat; 
Parts des membres; 
 % sur les subventions 
reçues par les membres 

Combien d'employés? 
Masse salariale? 

1  ±100  N.D. 3  N.D. 1 employé.  
35 000 à 40 000$ 

Sources : Communications personnelles et (Stevenson, 2009)
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 DÉFIS À RELEVER 

Quels que soient le type de regroupement choisi et les besoins qu’il cherche à combler, le regroupement de producteurs pour la 

mise en marché comporte certains défis : 

• Distances souvent grandes entre les producteurs (coûts de transport); 

• Atteindre les volumes regroupés nécessaires pour se payer un représentant; 

• Trouver les conditions de coopération qui satisfont tout le monde 

• Si les volumes sont suffisants pour la vente aux chaînes, le prix reçu sera très bas et il y a des coûts de référencement, de 

technologies, etc. 

• Si les marchés visés sont les détaillants, les coûts de transport peuvent être importants et les volumes par clients, trop bas 

pour les justifier. Les supermarchés qui peuvent faire des achats régionaux n’ont pas beaucoup de marge de manœuvre. 

• Les coûts de démarrage (temps et investissements) peuvent être importants 

• Engager un représentant d’expérience, dynamique et bien réseauté 

Marie-Paule Robichaud (2011), qui a de l’expérience avec la mise en marché de produits régionaux à la Coopérative la Mauve, 

identifie les facteurs suivants comme étant favorables au succès des regroupements : 

• Les entreprises membres ont suffisamment de besoins communs; 

• Les membres s’entendent bien; 

• Les membres ont la volonté de travailler avec les autres et sont prêts à faire des compromis pour favoriser le collectif; 

• Les membres ont des capacités de livraison similaires (qualité des produits, volumes, format) et un volume de ventes 

justifiant le regroupement et qui permettra de rémunérer les services créés. (Plusieurs centaines de milliers $); 

• Bien connaître les prix de revient et les seuils de rentabilité; 

• Contractualiser les ententes; 

• Exiger un important capital à l’entrée. 

Par ailleurs, il est évident que toute organisation doit se garder une marge suffisante pour permettre sa viabilité financière. Ceci 

n’est pas nécessairement évident quand l’organisation est un intermédiaire géré par ses fournisseurs, comme dans le cas d’une 

coopérative. 

S’il est normal que le démarrage d’un tel groupe nécessite la participation bénévole de ses fondateurs, et peut bénéficier de 

subventions, il est important qu’à moyen terme, le regroupement se libère de cette dépendance. La dépendance au bénévolat 

passé les premières années de l’organisation finit par épuiser les bénévoles. La continuité des subventions n’est pas fiable à long 

terme et indique un manque de performance économique de la structure. Autrement dit, si les services rendus sont utiles et 

pertinents pour les producteurs impliqués et pour les clients, leur paiement devrait suffire à les rémunérer. Les organisations qui 

sont dépendantes de leurs subventions et du bénévolat de quelques membres clé peuvent voir leur survie remise en question 

advenant le départ d’un de ces membres ou l’arrêt de ses subventions. Par ailleurs, les profits réalisés par l’organisation doivent 

être suffisamment capitalisés pour permettre le développement. 
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ÉTAPES À FRANCHIR 

Des producteurs désirant former un regroupement en vue de la création d’une organisation prenant en charge la mise en marché 

des produits, devront traverser plusieurs étapes (Robichaud, 2012, communication personnelle (Illinois DCEO et al., 2012)): 

1) Identifier les opportunités 

a) Former un groupe de discussion incluant des producteurs ayant des besoins communs 

b) Déterminer les services à couvrir par le regroupement 

2) Évaluer la faisabilité 

a) Énoncer la mission de l’éventuel regroupement 

b) Identifier le marché cible et l’environnement compétitif 

c) Déterminer le modèle de revenus 

d) Penser aux aspects organisationnels, comme la logistique des opérations, l’équipe de gestion, les besoins financiers 

3) Monter un plan d’affaires 

a) Établir les conditions d’engagement 

b) Approfondir les éléments en 2) 

4) Recherche de financement 

a) Investisseurs, subventions, emprunts, parts… 

5) Lancement 

La discussion sur les étapes de mise sur pied de regroupements de mise en marché ne faisant pas partie du mandat de cette 

étude, cet aspect ne sera pas approfondi davantage. 

L’ÉMERGENCE D’ORGANISATIONS DE MISE EN MARCHÉ RÉGIONALE À MOYENNE ÉCHELLE AUX ÉTATS-UNIS : 

LES FOOD HUBS 

Le Food hub est un modèle de mise en marché qui semble connaître un certain essor aux États-Unis. On peut traduire librement 

l’expression comme étant une plaque tournante alimentaire. Le terme peut référer à divers types de formules, mais selon le 

département d’agriculture américain (USDA), qui a créé un groupe de travail sur l’analyse des Food hubs, il s’agit d’une 

« entreprise ou une organisation qui gère activement l’agrégation, la distribution et la mise en marché de produits 

alimentaires, à origine identifiée, provenant de producteurs locaux et régionaux, afin de renforcer leur habilité à satisfaire la 

demande de gros, de détail et institutionnelle » (Barham, Tropp, Farbman, Fisk, & Stacia, 2012) (traduction libre). Le food hub 

agit donc en distributeur en achetant à plusieurs producteurs et en revendant à plusieurs acheteurs (Figure 3). 
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Figure 3: Schéma d'un food hub 

Un élément central du Food hub est l’équipe de gestion qui coordonne activement la logistique de la chaîne d’approvisionnement. 

En plus de cela, le Food hub peut travailler en amont avec les producteurs sur des éléments comme la régie de production, la 

planification l’extension de la saison, l’emballage, le conditionnement, la création de marque, la certification et la sécurité 

alimentaire, tout ceci afin de permettre aux producteurs d’accéder aux acheteurs grossistes. 

Les Food hubs visent à répondre au besoin d’une infrastructure à une échelle appropriée tout en travaillant avec les 

infrastructures existantes. Typiquement, une plaque tournante alimentaire a trois composantes principales (Barham, 2011) : 

• L ’agrégation et la redistribution : un point de livraison pour plusieurs agriculteurs et un point de ramassage pour les 

distributeurs ou les consommateurs qui veulent acheter des produits locaux, identifiés à la source; 

• La coordination active par une équipe de gestion d’entreprise qui coordonne activement la logistique de la chaîne 

d’approvisionnement, incluant la recherche de marchés pour les producteurs et la coordination des efforts avec les 

distributeurs, transformateurs et autres acheteurs. 

• Des installations permanentes, fournissant l’espace et l’équipement pour entreposer, conditionner, emballer et palettiser 

les produits. 

D’autres services peuvent être offerts par les plaques tournantes : création de marques, formations aux producteurs, 

transformation, voire éducation populaire et cuisines collectives, ainsi que toutes autres fonctions pouvant découler du « rôle 

élargi » d’un regroupement identifiées précédemment. De façon minimale, les fonctions d’agrégation, de ventes et de marketing, 

et la distribution (même sous-traitée) sont communes à tous les food hubs (Illinois DCEO et al., 2012, p. 14). Il existe une vaste 

diversité de Food hubs aux États-Unis. Parmi les 35 sur lesquels le Département d’agriculture américain (Barham, 2011) a 

enquêté : 

• le nombre de fournisseurs varie de 4 à 450 (médiane 40); 

• le nombre d’employés à temps plein varie de 0 à 112 (médian 3); 

• les ventes varient de 46 K$ à 40 M$ (médian 700 K$). 

La création des food hubs n’origine pas nécessairement du regroupement d’agriculteurs, mais plusieurs parmi ceux analysés dans 

la littérature américaine sont des coopératives mise en marché mises sur pied par des agriculteurs. Une étude britannique 

identifie cinq types de food hubs , selon le secteur duquel provient l’initiative : les food hubs provenant de l’industrie du détail, 

ceux provenant de grossistes ou de services alimentaires, ceux provenant d’organismes publics (gouvernements régionaux ou 

ONG), ceux provenant d’un « producteur-entrepreneur » et ceux provenant de la coopération de producteurs (Morley, Morgan, & 
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Morgan, 2008). Ceux qui proviennent de l’initiative d’un seul ou d’un petit nombre de producteurs sont, selon les auteurs, le type 

qui présente davantage de caractéristiques commerciales favorisant la réussite. Ils proviennent souvent d’agriculteurs qui 

saisissent une opportunité d’affaires, ou qui développent un système pour répondre à leurs propres problématiques de 

distribution. Souvent, davantage de producteurs sont ensuite intégrés à l’organisation afin de rendre le projet plus rentable. Bien 

que ces modèles bénéficient souvent de financement public et autre assistance pour le démarrage, ils dépendent typiquement du 

financement, de l’expertise et de l’engagement des initiateurs ou autres sources de financement privé. 

Selon les mêmes auteurs, les food hubs d’origine coopérative, cependant, requièrent plus typiquement une expertise externe 

pour leur mise sur pied. Elles sont caractérisées par la prise de décision décentralisée et le partage de risque. Ces attributs 

confinent aux coops une plus grande résilience, à condition que les priorités des membres ne soient pas en conflit. Une différence 

importante de la coopérative est que son objectif peut être de faire générer des profits à ses fournisseurs (les membres), plutôt 

que de générer ses propres profits par ses ventes. Nous reviendrons plus loin, de façon plus approfondie, sur les particularités des 

coopératives dans la section « Quelques mots sur les coopératives ». 

Typiquement, un Food hub offre une vaste gamme de produits alimentaires, et ne se limite pas aux produits frais, bien qu’il 

s’agisse de la principale catégorie. Peu des organisations analysées dans la littérature sont dédiées uniquement aux produits 

biologiques, ou dédiées uniquement aux légumes. Leur mission est surtout orientée vers la promotion des produits régionaux. 

Elles sont aussi généralement dépendantes d’un support financier externe pour couvrir leurs coûts.  

Un regroupement de mise en marché de légumes biologiques du Québec pourrait-il s’inspirer des food hubs? C’est possible, mais 

il convient de considérer les éléments suivants : 

• Les modèles sont souvent dépendants d’une source externe de financement (dons ou subventions), même avec un 

volume d’affaires important; 

• Ils réalisent un volume de vente important avec des produits autres que les fruits et légumes frais; 

• Les ventes ne sont pas non plus limitées aux produits biologiques; 

• La densité des marchés est relativement plus importante aux États-Unis. 

• Il est aussi régulièrement noté dans la littérature, l’importance de la diversification des produits, en particulier pour étaler 

la saison de ventes. 

Pour créer un food hub viable, des maraîchers biologiques devraient peut-être s’associer à d’autres agriculteurs ou 

transformateurs biologiques, pour mettre sur pied une organisation régionale qui non seulement vend des produits biologiques, 

mais en fait la promotion et offre une gamme de services utiles aux producteurs, selon leurs besoins. C’est ce que fait la 

Coopérative Nord-Bio et la Coopérative Organic Meadow5. 

LES FOOD HUBS VS LES DISTRIBUTEURS RÉGIONAUX 

Ce qui différencie un Food hub d’un simple distributeur régional, c’est son objectif de développement durable régional6, ce qui 

implique les particularités suivantes (Barham, Tropp, Farbman, Fisk, & Stacia, 2012) : 

 
5 Organic Meadow (Les prés bio) est la plus grande coopérative de mise en marché de produits biologiques au Canada. Elle n’a pas été couverte 
dans cette étude car elle commercialise principalement des produits laitiers et des céréales pour la consommation animale. 
6 Comprenant des impacts économiques, sociaux et environnementaux positifs 

http://organicmeadowcoop.com/
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• Les producteurs sont considérés comme des partenaires d’affaires, et non pas comme des fournisseurs interchangeables; 

• Le Food Hub est engagé à acheter de producteurs de petite et moyenne taille autant que possible; 

• Il aide les producteurs à rencontrer les exigences des acheteurs, par une assistance technique ou en trouvant des 

partenaires qui fourniront cette assistance; 

• Il utilise des stratégies de différenciation des produits lui permettant d’aller chercher un meilleur prix. 

Ainsi, le modèle d’affaire food hubs est davantage orienté sur une chaîne de valeurs, c'est-à-dire qu’il vise à renforcer les relations 

entre fournisseurs et acheteur, par une contractualisation des transactions s’il le faut, au lieu d’être simplement un maillon dans 

une filière avec des relations basées strictement sur le marché. Les distributeurs identifiés comme food hubs ne se contentent pas 

d’acheter et revendre des produits, ils offrent des services aux producteurs visant à développer leur capacité de production ou de 

gestion, et ils travaillent de concert avec eux pour développer une différenciation des produits. 

MARCHÉS VIRTUELS ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 

Selon (Barham, Tropp, Farbman, Fisk, & Stacia, 2012), l’émergence des food hubs est facilitée par la disponibilité de technologies 

de l’information à faible coût permettant la communication, le partage de données et la gestion d’inventaires. 

Certains food hubs sont, par ailleurs, des « agrégateurs web » : l’organisation consiste principalement en une plateforme en ligne 

qui permet aux producteurs et acheteurs d’échanger l’information sur les produits disponibles. Il existe plusieurs de ces exemples 

aux États-Unis : Ecotrust’s FoodHub (www.food‐hub.org), Locally Grown (www.locallygrown.net), Local Orbit (www.localorb.it), 

Market Maker (national.marketmaker.uiuc.edu). Le plus intéressant d’entre eux est sans doute Local Dirt (www.localdirt.com), 

basé au Wisconsin, mais couvrant tout le pays. Le système fonctionne comme suit : 

• Les vendeurs peuvent être des petites fermes, des grandes fermes, des coopératives, des marchés fermiers, ou des 

distributeurs; 

• Les vendeurs tiennent à jour leur inventaire (volumes disponibles) et les prix et indiquent les jours de livraison et la zone 

couverte; 

• Les acheteurs peuvent être des distributeurs, des services alimentaires institutionnels, des groupes d’achat ou des 

individus; 

• Les acheteurs font une recherche, par produit ou par distance, parmi les inventaires (volumes disponibles et prix ) des 

vendeurs ; 

• Les acheteurs passent leur commande, toujours via le site Web; 

• Les factures sont gérées automatiquement par le site. 

La Figure 4 illustre les acteurs du système de Local Dirt. 

http://www.food‐hub.org/
http://www.locallygrown.net/
http://www.localorb.it/
http://national.marketmaker.uiuc.edu/
http://www.localdirt.com/
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Figure 4: Le Food Hub "Local Dirt" 

Source : www.LocalDirt.com  

Au Québec, les Marchés de solidarité et les Écomarchés sont des exemples de ce type d’agrégateur. Les producteurs et 

transformateurs mettent à jour leurs produits disponibles chaque semaine; les consommateurs commandent leur produit, et la 

livraison est faite par les producteurs au point de chute (le lieu d’agrégation) à une journée prédéterminée. Ces formules ne sont 

utilisées au Québec que pour la vente au détail. Ainsi, les volumes transigés demeurent relativement faibles et ne représentent 

qu’une faible part des ventes des producteurs, dans la plupart des cas. Le marché peut cependant donner une visibilité 

intéressante au producteur. Il y a lieu de s’interroger sur la pertinence de développer ou d’étendre ces systèmes à la vente en 

gros. Par ailleurs, Local Dirt est intéressé à s’étendre au marché Canadien et est à la recherche de partenaires. 

Les technologies de l’information gagneraient à être davantage utilisées, car elles peuvent faciliter l’établissement de relations 

entre les vendeurs et acheteurs. Par exemple, le CETAB+ a un démarré un projet de réseautage pour les producteurs et les 

acheteurs d’aliments biologiques appelé Réseau BIO7. Les producteurs peuvent y annoncer les produits qu’ils ont de disponibles et 

ce qu’ils recherchent comme canal de vente. Les distributeurs et les détaillants peuvent y indiquer les produits qu’ils 

souhaiteraient acheter. Le site offre ainsi un espace de diffusion de l’information qui peut faciliter l’établissement de relations 

d’affaires. 

Le forum du Réseau Bio peut aussi être utilisé comme espace de discussion pour mettre en contact des producteurs 

éventuellement intéressés à se regrouper. 

 
7 www.reseaubio.org  

http://www.localdirt.com/
http://www.amiesterre.com/
http://www.ecomarchedesolidarite.org/
http://www.reseaubio.org/
http://www.reseaubio.org/
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MARCHÉ CENTRAL 

Il semble pertinent de parler du marché central, qui est un point de vente important de fruits et légumes du Québec. Un bon 

nombre des fruiteries et autres épiceries spécialisées s’y approvisionnent exclusivement pour leurs fruits et légumes frais8. À notre 

connaissance, seuls les grossistes y vendent des légumes biologiques. Le marché central est opéré par l’Association des Jardiniers-

Maraîchers du Québec. Les producteurs peuvent y louer un espace à la semaine du dimanche au samedi. Ils peuvent y être 

présents durant les 7 jours, mais en général, les producteurs y assurent une présence 6 jours sur 7 (Binette, communication 

personnelle). Les producteurs y arrivent vers 23h et y demeurent jusqu’à 5 ou 6h le matin. Les producteurs doivent s’y présenter 

avec leur équipement (remonte-charges au besoin) et les produits sont vendus à la caisse. Les tarifs sont de 250$ par semaine, 

plus une taxe d’affaire de 40$, la TPS et la TVQ, pour un coût total de 333 $ par semaine. 

Un regroupement de producteurs pourrait plus facilement se payer un vendeur qui passerait la semaine, ou quelques nuits dans la 

semaine, au Marché central. Étant donné qu’un bon nombre de détaillants y font leurs achats, cette avenue pourrait être 

explorée. 

QUELQUES MOTS SUR LES COOPÉRATIVES 

Les coopératives peuvent être utiles pour exploiter les avantages d’échelle des étapes d’approvisionnement et de 

conditionnement tout en retournant les profits aux producteurs (Tacken & De Vlieger, 2004, pp. 116-119). Elles permettent aussi 

de gagner du pouvoir de marché et de sécuriser des débouchés. Afin de rendre les investissements possibles et de les protéger, 

une coopérative doit avoir un membership fermé et des arrangements détaillés sur les volumes de livraison. 

Ces coopératives pourraient aussi agir comme CUMA et CUMO en rendant disponible aux membres de la machinerie en 

copropriété, qu’ils utiliseront à tour de rôle. De tels regroupements peuvent aussi engager les services de conseillers spécialisés 

qui contribueraient à coordonner la production, faire du transfert technologique et ainsi améliorer les performances technico-

économiques des producteurs, comme le fait Organic Meadow, et faire des achats d’intrants (semences, composts, etc.) en plus 

gros volumes, permettant ainsi des économies de coûts de transactions pour les membres. 

En Hollande, les producteurs horticoles se regroupent en coopératives pour des productions spécifiques (Tacken & De Vlieger, 

2004, p. 121). Ces coops ont pour fonction de développer des produits et des programmes d’assurance-qualité, faire le tri et 

l’emballage, négocier avec les clients et autres activités de mise en marché. Ces coopératives se sont seulement établies dans des 

situations où les services requis allaient au-delà de la négociation collective et nécessitaient des investissements des membres, 

comme l’emballage et le développement de marques. 

De telles coopératives permettraient d’atteindre une cohésion et les volumes nécessaires pour entrer dans la grande distribution, 

soit auprès des grossistes ou des grandes chaînes. Elle se chargerait de la négociation pour les membres, et des autres fonctions 

de mise en marché telles que décrites ci-haut pour les regroupements. Une coopérative en périphérie de Montréal pourrait aussi 

considérer intégrer le marché central, où les produits biologiques disponibles actuellement offerts par les grossistes. 

Des nouvelles structures de coopératives permettent de pallier à leurs limitations traditionnelles que sont le manque de flexibilité 

dans la gouvernance et l’accès au capital. Une coopérative mise sur pied par quelques producteurs maraîchers pour se donner 

accès au conditionnement des produits, par exemple, peut exiger des producteurs membres des droits-obligations de livraison 

 
8 Voir « Rapport 1 : Besoins des acheteurs » 
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afin d’obtenir des producteurs du capital proportionnel à leur utilisation, ou encore émettre différentes classes d’actions pour 

permettre les investissements externes et inciter les producteurs à investir plus que le minimum. C’est la formule qu’utilise 

Organic Meadow, qui a également un administrateur externe (non-membre) sur son conseil d’administration afin d’emmener 

dans la gouvernance une expérience que les producteurs membres n’ont pas (Juurlink, communication personnelle). 

Ces coopératives auraient tout avantage à développer une marque, afin de se distinguer et fidéliser le consommateur. Une place 

importante doit être accordée à la mention de la région d’origine du produit, information prisée des consommateurs. La variable 

coopérative peut aussi être mise en valeur. Ces trois informations clés (biologique, coopérative, origine) doivent être mises en 

évidence dans un logo qui serait invariablement présent sur le panneau frontal des emballages et les étiquettes des produits en 

vrac. Les coopératives devraient aussi s’assurer de fournir aux détaillants de petites affiches à accrocher sur les tablettes 

présentant leurs produits, et si possible fournir d’autre matériel promotionnel. 

Pour les producteurs de petite échelle, la gestion de l’information nécessaire pour connaître et comprendre les coûts de 

production est souvent difficile (Day-Farnsworth, McCown, Miller, & Pfeiffer, 2009). Plusieurs coopératives et Food hubs offrent à 

leurs membres des formations en tenue de livre. Il est aussi possible de se doter de systèmes informatisés de gestion centralisés, 

qui connectent les fermes à l’organisation centrale, permettant ainsi d’avoir une mise à jour des inventaires en temps réel. 

PROMOUVOIR LES LÉGUMES BIOLOGIQUES PAR UN REGROUPEMENT 

Bien que les consommateurs affichent généralement une attitude favorable envers les produits biologiques, cette attitude ne se 

reflète pas tout à fait dans les comportements d’achat. De plus, plusieurs consommateurs doutent des bienfaits de la production 

biologique : plusieurs intervenants interrogés dans notre enquête9 ont affirmé que leurs clients n’achètent pas ces produits parce 

qu’ils « n’y croient pas », que pour eux le produit semble le même. Le consommateur doit être mieux éduqué afin de bien lui faire 

réaliser la valeur ajoutée des aliments biologiques, ainsi qu’à lui faire comprendre les raisons de leurs coûts plus élevés. 

En étant regroupés sur une marque commune, la possibilité est ouverte de créer du matériel promotionnel qui visant à éduquer le 

consommateur. Différentes stratégies de promotion sont disponibles : 

• Des dépliants vulgarisés, mais rigoureux distribués en magasin; 

• Site web et campagne de médias sociaux; 

• Une campagne publicitaire très ciblée vers un groupe de consommateur typique; 

• Rabais en magasin (pour les détaillants indépendants); 

• Îlots en magasin; 

• Dégustations. 

Les dégustations sont souvent reconnues comme étant le moyen le plus efficace de faire connaître de nouveaux produits. 

Plusieurs légumes biologiques produits au Québec demeurent encore méconnus du grand public. Les dégustations peuvent être 

un moyen efficace pour introduire le produit au consommateur. Une tactique qui peut être essayée pour faire adopter un légume 

mal connu ou mal aimé peut être de faire goûter un produit transformé à base de ce légume et d’en fournir la recette. Le 

consommateur peut apprivoiser le produit s’il y découvre grâce à cela une façon satisfaisante de l’apprêter. 

 
9 Voir “Premier rapport: besoins des acheteurs” 
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Afin de préserver et renforcer la crédibilité de l’agriculture biologique, tout document promotionnel des aliments biologiques se 

doit d’être rigoureux et factuel et ne doit pas donner l’impression de verser dans la propagande. Les allégations liées à la valeur 

santé et écologique des produits doivent être supportées par des études scientifiques fiables, qui devraient être identifiées à 

même le matériel promotionnel. Les documents doivent être bien résumés et vulgarisés pour ne pas perdre l’attention des 

consommateurs, et expliquer la différence de la production biologique, sa plus-value et ce qui justifie ses prix plus élevés. 

Il est possible de pousser plus loin la promotion en magasin en mettant l’accent sur la provenance locale/familiale. C’est ce que 

fait Rachelle Béry, en affichant dans ses magasins une pancarte à l’effigie du producteur vedette du mois avec sa famille. Selon 

Day-Farnsworth et al. (2009, p. ii), faire connaître un producteur et ses pratiques de production peut avoir un effet de 

différenciation encore plus important que la certification. Ceci peut aussi s’appliquer sur l’étiquetage des produits et le marketing 

en ligne. Par contre, selon (USDA, 2010, p. iv) l’information sur où et par qui le produit a été produit est insuffisante pour 

persuader le consommateur de payer davantage pour un produit. La différenciation basée sur le mode de production biologique 

aurait un impact plus important sur l’acceptation de la différence de prix. 

Le secteur de l’horticulture biologique pourrait gagner à développer davantage l’image de marque. À l’instar des producteurs de 

fraises et framboises du Québec, qui se sont développé leur marque collective, les maraîchers biologiques pourraient aussi 

agrandir le portefeuille de marques en se dotant d’une image propre, mettant en valeur à la fois l’aspect santé (biologique, sans 

pesticide), l’aspect local (québécois) et l’aspect écologique (sans pollution, moins de transport, biodiversité, etc. Il est possible de 

créer une marque collective par produit (les légumes biologiques du Québec) ou par région (ex : les aliments biologiques du 

Centre-du-Québec), comme l’a fait la coopérative Nord-Bio. La coopération des agriculteurs et transformateurs d’une région pour 

la création d’une marque collective peut ouvrir la voie à une promotion générale de l’agriculture biologique dans la région et 

déboucher sur d’autres projets comme la création d’un circuit agrotouristique. 

Si une organisation suffisamment imposante se développe avec des objectifs de promotion, des campagnes publicitaires peuvent 

être entreprises dans des médias écrits pour cibler les consommateurs éventuels. Citons des magazines s’adressant possiblement 

aux consommateurs de type LOHAS, par exemple Bio-Bulle, Mieux-Être, Vitalité, Protegez-Vous, etc. 

PRODUIRE POUR UNE MARQUE PRIVÉE 

Selon la théorie des coûts de transaction, l’arrangement institutionnel optimal d’une chaîne logistique dépend de la fréquence des 

transactions, de l’incertitude et de la spécificité des actifs (Tacken & De Vlieger, 2004, p. 115). Plus ces facteurs sont importants, 

plus la coordination verticale devient importante. Dans cette optique, il pourrait être intéressant de développer des partenariats 

en aval de la production agricole, car tous ces critères sont rencontrés dans la filière des légumes biologiques. 

Selon Jonas et Rootsen (2004, pp. 164-165), la commercialisation des produits biologiques sous une marque privée peut 

augmenter la diffusion des produits biologiques, et gagner de la fidélité des consommateurs. Pour le fournisseur, l’entrée sur le 

marché est facilitée et la gestion de la chaîne d’approvisionnement peut être améliorée. Ces avantages sont au coût, pour le 

producteur, d’une pression accrue sur les marges et d’une perte de flexibilité due à l’intégration verticale. La production pour une 

marque privée peut constituer une voie d’entrée alternative pour les producteurs avant de lancer leur propre marque, qui leur 

permet de gagner de l’expérience. La production pour marque privée peut aussi réduire certains coûts de mise en marché, 

réduisant le coût d’entrée. De plus le fournisseur n’a pas à concurrencer pour de l’espace tablette ou à payer des frais de 

référencement. 
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Dans le cas des grandes chaînes, l’avenir des produits biologiques pourrait passer par le développement des marques privées 

(Organic Monitor, 2010a). Certains producteurs de Symbiosis commercialisent déjà des produits sous la marque maison de 

Loblaws, Le choix du président bio. Sobeys possède aussi une marque maison biologique, Nos Compliments Biologiques. 

Un regroupement de producteurs pourrait approcher les chaînes pour explorer la possibilité de développer avec elles des lignes 

de produits emballés sous marque maison. L’agrégation de l’offre que le regroupement permet est pratiquement une condition à 

remplir si des maraîchers veulent se lancer dans cette voie.  

Synthèse : objectifs d’une chaîne de valeur sous forme de marque privée 

➢ Développer et maintenir des relations d’affaires plus stables 

➢ Diminuer les coûts de transaction dans la chaîne de sorte à réduire le prix au consommateur 

➢ Donner une meilleure visibilité aux produits en magasin 

➢ Fidéliser le consommateur 
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CONCLUSIONS 

Étant donné la petite taille des fermes et le fonctionnement de l’industrie de la distribution agroalimentaire actuelle, le 

regroupement de producteurs pour faire une mise en marché commune peut aider à surmonter certaines difficultés et fournir 

divers avantages. Les formules de regroupement existantes sont nombreuses et peuvent assumer des rôles très variés, tout 

dépend des besoins communs des membres et des objectifs visés par l’association. La promotion collective de l’aliment biologique 

est importante pour soutenir la demande et développer la notoriété des produits.  

L’esprit de coopération et une communication efficace sont essentiels dans toute démarche de regroupement. De plus, 

l’investissement initial, en temps et en argent, peut être considérable mais des subventions peuvent être disponibles pour le 

démarrage. 
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RESSOURCES COMPLÉMENTAIRES 

• Le Réseau BIO (www.reseaubio.org)  

Un site web comprenant petites annonces et forums de discussion pouvant devenir un espace d’échanges pour trouver 

des partenaires et réseauter. 

• Coop Nord-Bio, 2012. Promotion de l'appellation de l'agriculture biologique: une condition essentielle aux initiatives de 

mise en marché. (Agri-Réseau) 

• Étude d’Équiterre «  Regrouper les producteurs pour mieux approvisionner les centres urbains » (Agri-Réseau et le site 

d’Équiterre).  Cette étude, complémentaire à celle du CETAB+, s’est davantage penchée sur l’approvisionnement 

institutionnel et l’intérêt des producteurs face au regroupement. 

• Robichaud, M.-P. (2011). Conditions de succès des  regroupements de producteurs. Présentation en ligne sur prezi.com 

• Illinois DCEO et al. (2012). Building Successful Food Hubs - A business planning guide for aggregating and processing local 

food in Illinois. Un guide d’accompagnement pour la creation d’entreprises de commercialisation de produits régionaux. 

http://www.reseaubio.org/
http://www.agrireseau.qc.ca/agriculturebiologique/documents/Rapport%20final%2008-BIO-30%20automne%202012%20Publication.pdf
http://www.agrireseau.qc.ca/agriculturebiologique/documents/Rapport%20regroupements%20producteurs%20avec%20bio%20fusionne%20complet.pdf
http://equiterre.org/publication/nourrir-la-ville-regrouper-les-producteurs-pour-mieux-approvisionner-les-centres-urbains
http://equiterre.org/publication/nourrir-la-ville-regrouper-les-producteurs-pour-mieux-approvisionner-les-centres-urbains
http://prezi.com/nsbdzipaetkd/conditions-de-succes-des-regroupements-de-producteurs/
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ANNEXE 1 : RESSOURCES POUR LES PRODUCTEURS 

SOS commercialisation 

CRAAQ - Service d’orientation et de soutien à la commercialisation de l’innovation en agroalimentaire 

Trouvez les services et les programmes de financement qui peuvent vous appuyer dans votre démarche de 
commercialisation. 

http://www.soscommercialisation.ca/ 

Guide d'accompagnement sur les coopératives de services de proximité 

Conseil québécois de la coopération et de la mutualité 

Ce guide permet 
http://www.coopquebec.coop/fr/guide-daccompagnement.aspx  

Cuisines de location pour la transformation des produits 

L'incubateur bioalimentaire de La Pocatière 

Le Centre d’innovation en transformation alimentaire de Nicolet (CITAN)  

L'incubateur d'entreprises agroalimentaires de Mirabel 

Centre-de-Transformation-Alimentaire-Maria-Chapdelaine 

http://www.soscommercialisation.ca/
http://www.coopquebec.coop/fr/guide-daccompagnement.aspx
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